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LES DÉCISIONS 
DE LONDRES 

apportent aux Sinistrés 
l'espoir d'fetrj payés 

oooooooo 

Beaucoup de Français attendaient, 
comme résultat essentiel de la confé- 
le.ice de Londres, l'occupation militaire 
de la Ruhr. Il est certain que leur décep- 
tion a été grande. 

En examinant de sang-froid les déci- 
sions des Alliés, on^doit cependant re- 
connaître que la cause française a été 
tiabilement défendue par M. Briand et 
que celui-ci a su en fin de compte, ame- 
ner les Anglais récalcitrants à adopter 
le point de vue le plus intéressant pour 
uous. 

L'Allemagne a obtenu douze jours de 
répit pour la prise des garanties rhéna- 
nes, mais d'ici là, elle sera mise au pied 
du mur. Quelles seront les conséquences 
de cette nouvelle attitude des Alliés ? 

1° La culbute inévitable du cabinet 
Simons et son remplacement par un 
gouvernement de capitulation ; 

2° Rapprochement de l'Amérique qui 
a lâché l'Allemagne pour revenir vers 
aious ; il n'est pas impossible, dit-on, 
que les Etats-Unis soient intéressés, plus 
ou moins activement, à la reconstitution 

v des Régions Libérées. Le vieux projet 
xle la C. G. T. reviendra ainsi sut le 
tapis ; 

3° L'acceptation par l'Allemagne d'un 
plan précis de paiement. 

Ce iplan as été habilement présenté par 
Ses experts français et belges. Les An- 
glais et les Américains voient dans sa 
réalisation une possibilité d'amélioration 
du change français. On sait qu'actuelle- 
ment, l'Angleterre et l'Amérique sont 
obligées de lutter durement sur les mar- 
chés du monde à cause du prix élevé 
de ,1a livre et du dollar. Le relèvement 
du cours dn mark et du franc atténue- 
rait la concurrence des marchandises 
allemandes et françaises. 

En ce qui nous concerne, la fixation 
du plan financier des réparations nous 
assurera, à condition qu'on ait des ga- 
ranties sérieuses, des versements an- 
nuels importants. L'accord de Londres 
prévoit le" versement de 135 milliards de 
marks-or aux Alliés, par annuités de 
2 milliards de marks-or, plus 25 % sur 
les exportations allemandes, soit 3 mil- 
harcls de marks-or au minimum. La part. 
<io la France (52 %) serait annuellement 
en francs, de 4 à 5 milliards. 

La situation des Régions Libérées 
pourrait, se trouver transformée totale- 
ment si l'on savait escompter d'Une ma- 
nière pratique les engagements imposés 
Et l'Allemagne et assurés par les garan- 
ties, promises sur les douanes et les re- 
cettes de l'Etat allemand. 

Quel escompte demanderâ-t-on ? 11 
nous apparaît que le meilleur système à 
employer est de faire émettre par la 
Banque de France une somme impor- 
tante de billets de banque représentant 
plusieurs années de versements alle- 
mands. Ces billets seraient donnés en 
paiement aux sinistrés qui pourraient 
ainsi, tout de suite, procéder aux tra- 
vaux de reconstruction qu'on, a dû arrê- 
ter ou ralentir faute d'argent. 

Le Trésor retirerait chaque année une 
somme de billets équivalente des verse- 
ments allemands. 

Nous nous expliquerons plus longue- 
ment sur cette méthode qui nous parait 
devoir être le .complément nécessaire 
des décisions de Londres. Les sinistrés 
ont désormais un espoir sérieux d'être 
(payés. 

Alex WILL. 
—  «>*»■ 

Deux industriels de guerre 
ont escroqué l'Etat 

ILS SONT ARRÊTÉS 
Versailles, 4 mai. — A la suite de la plainte 

«lu directeur de l'arsenal- de Puteaux, M. Bou- 
chède, commissaire de la brigade mobile, a 
procodé, ce matin,à l'arrestation de deux indus- 
triels de guerre, MM. Bournhonet et Codechè- 
M>e. H les a conduits tous deuac, ce matin, 
devant M. Boutet, chargé de suivre cette af- 
faire- Après leur avoir fait subir le premier 
interrogatoire d'identité, le (magistrat 3e» a 
fait écrouer à la prison Saint-Pîerrc, sous l'in- 
culpation d'escroquerie. 

Un homme a tué sa femme 
et est parti se noyer 

- Dijon, 4 mai. — Hier soir, la femme Brea- 
son, qui, avec son mari, tenait depuis une 
quinzaine de jours un café restaurant au quar- 
tier du Goujon, a été .trouvée assassinés à 
coups de couteau dans son lit. Sur une table, 
iiae lettre du mai'i, âgé de 35 ans, déclarait 
qu'après avoir tué sa femme, il allait se noyer. 
Ce drame serait dû à des causes intimes. 

lie Sorcier* assassiné 
feEPUIS TROIS  MOIS  SON   CADAVRE 

SE DECOMPOSAIT DANS UNE MARE 
Auch, 4 mai. — II y a trois mois, M. Deffès, 

de Bazugues, âgé d'une soixantaine d'années, 
disparaissait subitement et toutes les recher- 
ches faites aux environs de Mielan, où il avait 
été vu pour la dernière fois, demeurèrent inu- 
tiles. r     r 

Hier soir, son cadavre était découvert à îa 
mare de la Promenade; le parquet de Mirande 
fut avisé et on attend son arrivée pour les 
constatations nécessaires, car on suppose que 
Deffès a été victime d'un attentat, ligoté Çtpré- 
cipité dans la mare avec des pierre» lourdes. 

Le défunt jouissait d'une réputation médio- 
cre : sa réputation do devin, d'empirique, de 
f-orcier avait accumulé des haines Sur sa tète, 
et il semble plausible que certaines personnes 
t-e «aient vengée».. 

lie Cabinet Fehrenbaeh a démissionné 
O O O G o o o o o o o o o o 

L'Allemagne aura aujourd'hui 
un nouveau Gouvernement 

• ooo oooooooooo 

On croit qu'il acceptera les conditions des alliés 
Berlin, 4 Mai. — Après un Conseil de Cabi- 

net qui a pris 'fin à 8 h. 3o, ce soir à 9 heures 
le CHANCELIER FEHBENBACH A PRESENTE 
A EBERT LA DEMISSION DE SON MINISTERE, 
LAQUELLE A ETE ADOPTEE. 

On considère ce soir tomme très probable que 
le député démocrate Sctiissert, ex-ministre des 
Finances ■prenne le porterfeuiflle du chanccdkr 
et que Steiswmarm prenne csîui du ministèiie 
ides Affaires Etrangères. 

On espère former le nouveau ministère dan* 
la j au née de demain. 

Selon Popinion générale d*s milieux politi- 
ques, le nouveau Gouvernement signera les 
conditions qui Seront imposées par la Confé- 
rence   de  Londres. 

L'arrangement de Londres est 
supérieur à raccord de Paris 

Londres, 4 Ma*. — A 9 h. 00 te Conseil Su- 
prême s'est réussi & Downing Street, *a Com- 
mission des Réparations qui avait &eisu séance 
jusqu'à 17 h. et atva-it chargé ensuite un Comité 
de rédaction de mettre en forme tes résartwls 
de ses délibérations «près avoir pris connais- 
6 once du projet kt'anraoïgemeint financier arrê- 
té ■par la Conférence, a décidé d'adopter ses 

. modeSités de paiement et de les appliquer à 
l'Allemagne. Dans «es conditions, il est pro- 
bable que le Protacdlle qui doit clôturer la 
session du Conseil Suprême sera signé ce 
soir. 

La solution de la Conférence est donc par- 
faitement 'légale, elle est en outve pratique, 
elle assure dans le cadre du traMé :les avan- 
tages jrJ.u forifai'!, en fixant t'Alite magne sur ses 
obligations, elte facilite sont relèvement écono- 
mique et !'amélioration die «on change, cille dis- 
sipa d'incertitude qui pèse sur le marché euro- 
péen, «fKe permet enfin aux aîliés la mobili- 
sation de JexH- créance par la système dise obJi- 
tians, personne «1 eflfeit ne consentirait à ache- 
ter <tes titres, don* les initérêtis seraient gagés 
par' des annuités idont la Commission des Hé- I 
pirations aurait La faculté de décider (a rédutv | 
lion ou te report, au contraire, le système adop- 
té par te Co'nse-'l Suprême offre toutes garanties 
soirs os rapport, enfin, H crée à l'Allemagne 
une sorte de dette extérteuine qui la rendra 
responsable <tewaSt te .marelié in ternatioirad et. 
non   plus.seulement <vis-è-vi» des  «thés. . 

L'arranfleonent financier de Londres, qu'il 
soit notifié à rAlfamegnei par la Commission 
des Réparations ou è sou défaut par té ConseiI 
Suprême, apparaît supérieur à l'accoMA de Paris, 
en efifet : 

1. Il .réduit 'à 56 ans an lieu- de' 4a, la durée 
de L'amortissement total d'urne partie de îa 
dette  ; 

2° H assure la continuation des, versements 
jusqu'à complète  extinction de la  dette;        ./ 

3° Il fixe à a5 % au lieu de i3 %, pius un 
pour cent supplémentaire (destiné au. fonds de- 
réserve ' capitalisé'), le droit à percevoir sur 
toutes tes exportations allemandes, ainsi avec 
des prévisions raisonnables et moyennes, les 
termes de l'arrangement .de. Londres sont su- 
périeurs à ceux de l'accord de Paris, lequel 
prévoyait la remise de la dette non payée. 

En résumé, cette combinaison aboutit à une 
application rationne lie. du traité par la suppres- 
sion des incertitudes qu'il comportait «00s le 
rapport de l'exécution par l'Allemagne de ses 
obligations. 

Le Beiscfttag a approuvé le refus 
de livraison d'or 

Berlin, i mai. — A l'occasion de la présenta- 
tion d'un projet de loi modifiant la législation 
bancaire en vigueur, une résolution protes- 
tant contre la livraison à l'Entente de l'encaisse 
or de la Banque d'Empire et invitant le gou- 
vernement à persister dans son refus, a été 
adoptée par tous les partis, à l'exception do 
ceux de l'extrême gauche. 

la classe 19 rejoint 
Parts, 4 Mai. — Le rappel des militaires de 

la classe ia a été fait au moyen d'ordres indi- 
viduels établis conformément à l'article 33 de 
la loi de recrutement, et la, distribution de ces 
feuilles a commencé hier matin, à la premier» 
heure. 

Dans certains quartiers Me la capitale, des 
gardiens de la paix avaient été adjoints aux 
gendarmes et aux gardes républicain?, de sorte 
que, dès midi, plus d'un tiers lies jeunes gens 
de ia classe 19 avaient déjà été touchés par 
leur ordre d'appel, et qu'à la fin de la journée 
la distribution en était entièrement terminée. 

Comme tout homme ayant reçu son ordre 
d'appel doit rejoindre immédiatement le lieu 
de mobilisation porté sur son fasoicute, co 
fut donc dès hier matin et surtout dès hiei- 
soir un afflux croissant de militaires rappelés. 
dans les grandes gares parisiennes, et en par- 
ticulier à la gare de l'Est. 

"En secret"? 
L'« Humanité », affirme qu'on a rappelé «en 

secret » des ajournés de la classe 18, des offi- 
ciers de réserve et des hommes des classes 10 
et 17, des techniciens des classes ia à 18. 

Le journal donne des précisions assez nom 

D'autre part on annonce que de môme que 
les militaires de la classe 19 appartenant à l'ar- 
mée de terre, les hommes de cette classe ap- 
partenant: a î'inserption maritime recevront 
aussi un ordre d'appel. 

Seule la classe 19 est mobilisée, mais... 
Il est inexact de dire que la classe 18 soil 

mobilisée. Seul, un certain nombre d'ajournés 
des classes précédentes doivent, aux terme» de 
la loi, suivre le sort de la classe 19, et .ont été 
mobilisés avec elle. 

Quant aux bruits concernant la mobilisation 
d'autres classes, ils ne sont pas plus fondés. 

Les exemptés des H. L 
Nous avons dit que les jeunes gens des Ré- 

gions libérées n'étaient pas touchés par l'ordre 
d'appel de la classe   19. 

H faut toutefois bien préciser qu'il s'agit des ' 
jeunes  gens appartenant  aux   Régions libérées 
par leur recrutement et y habitant.  La mesure , 
ue soumît s'appliquer aux originaires dos Ré-1 

gions libérées qui résident dans des départe- 
ments non touchés par la guerre : ceux-là sont 
rappelés et devront se mettre en routo sans 
retard. 

Pour les officiers de complément 
. Des divergences d'interprétation se sont pro- 
duites au sujet de la situation des officiers «le 
complément appelés à faire partie des renforts 
à destination de l'armée du  Rhin. 

Il doit être entendu que seul» doivent êtro 
rappelés les officiers de complément apparte- 
nant à la classe 19. 

Les ordres d'appel qui auraient pu être adres- 
sés par erreur à des officiers ne faisant pas 
partie de la classe 19, devront être annulés» 
Toutefois, " les officiers de complément qui 
s'ét-ient offerts antérieurement comme volon- 
taires, seront acceptés s'ils font de nouveau 
une demande en vue de faire partie des ren- 
forts envoyés à l'armée du Rhin. 

Les officiers qui, jusqu'à maintenant, ne 
s'étaient pas présentes comme volontaires, mais 
qui, dans les circonstances actuelles, demandî- 
raient à partir pour l'armée du Rhin, pour- 
ront également être acceptés dans' la .limite 
cependant des besoins d'encadrement des for- 
mations ou détachement constitues. 

la double tache de la Commission des 
réparations et du Conseil suprême 
Londres, 4 mai. — La séance du Conseil 

suprême, qui avait été fixée à i5 heures, puis 
reportée à 17 heures, a été finalement ajour- 
née à ce isoir,  21  heures   ?o. 

La Commission des réparations a tenu, à 
iô heures, sous la présidence de M. Louis Du- 
bois, une réunion indépendante pour envisager 
la possibilité juridique d'adopter les modalités 
de paiement arrêtées par le Conseil suprême, 
et de les notifier à l'Allemagne. Connue elle 
n'a pas encore terminé sa délibération, le Con- 
seil suprême ne sera en mesure de statuer que 
dans sa réunion de ce soir sur la décision prise 
par la Commission deç réparations. 

La question qui so pose maintenant, est- de 
savoir si la Commission des Réparations, en 
vertu du traité, a' la possibilité juridique 
d'adopter les modalités de paiement arrêtées 
par le Conseil suprême et de les notifier à 
l'Allemagne. 

Dans les milieux de la conférence, on estime 
que les garanties de paiement doivent être si- 
gnifiés par le Conseil suprême, et les moda- 
lités par la Commission des réparations, cette 
procédure étant considérée comme strictement 
conforme au traité. 

La Conférence s'est terminée 
par un accord complet 

Londres, 5 mai. — La séance du Conseil 
suprême s'est terminé à minuit. L'accord 
est- complet. Les signatures du protocole 
seront échangées demain matin, à 9 heu- 
res. Les délégations quitteront Londres à 
11 heures. 

"Le Heich va devoir commencer 
à s'exécuter " 

A l'dssue de la séance du Conseil suprê- 
me, M. A. Briand a déclaré : « Nos délibé- 
rations ont eu un premier résultat. La dé- 
mission du cabinet allemand. Cette fois, le 
Reich va devoir commencer à s'exôcuter ». 

M. Jaspai' de son côté, a déclaré : « Nous 
avons fait ici un grand pas dans la voie 
des réalisations ». 

Une femme a eu la tête 
écrasée par son amant 

Dijon, h mai. — Ce matin, on a découvert, 
sur le bastion Tivoli, la femme Ghalochet, née 
Joséphine Boret, 4i ans, blanchisseuse, qui 
avait eu la tête écrasée à coups de pierres. Son 
assassin a été arrêté peu après. C'esï un nommé 
Pierre Ripon, 3i ans, tonnelier, qui était 
l'amant de la victime. Le drame est attribué à 
1.1 jaîiou«ic. 
 : •«» 

LA PERTE DE SON SOURIRE 
LUI A ETE PAYEE 20.000 FRANCS 

Le jeune James Godfrey, de Newr-York, qui 
compte i3 ans, a eu la joue brûlée par un cou- 
rant électrique, et les docteurs l'ont opéré de 
telle sorte que « le muscle du sourire » ■ atro- 
phié lui donne l'aspect d'un homme qui 
pleure... 

On lui a donné 30.000 francs pour remplacer 
son sourire perdu. 
 +tm ,  ,   1 

ON A DÉCOUVERT UN BANC 
D'ALBATRE EN PLEIN PARIS 

Paris, k mai. — Au cours de travaux pour la 
construction d'un égoût, les ouvriers de te 
ville ont découivert sous l'immeuble portant ïe 
numéro 4 de la rué de Douai, à une vingtaine 
de mètres de profondeur, un banc d'albâtre. 

te grandes wses cyclistes 
Le Tour de Belgique 

LA TROISIEME ETAPE A ETE GAGNÉE 
PAR VERMANDEL 

Luxembourg, 4 Mai. — Tour de Hejgique (3e 
Etape)   Arrivent  : 1.  Vermandél, a. Van Hevel 
à zo cm., 3. Masson, 4. Lacour. 

P aris-S a int-E tienne 
L'ETAPE PARIS-NE VERS  A  ETE 

GAGNEE PAR RELLANGER 
•Nevera, 4 Mai. — L'arrivée de la ire étape 

Paris-Nevers (ao4 kilomètres) de la course cy- 
cliste Paris-Saint-Etienne a eu lieu cet après- 
midi. Un premier peloton de six couteurs a 
atteint le tcontrôie à .16 h. 35. Ont signé dans 
Tordre : Relkmger, Lugeuet, H. Pélissièr, Rar- 
theiemy, Godard, F. Pénasier, puis successive- 
ment : ChriBftopbe, Gerbault, Juseret, Jacqui- 
not. 
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en Jlaute-Silésie 
Les alliés ont dû intervenir 

■Nous^ avons annoncé hier en dernière heure 
-qu'un journal de Reuthen ayant, d'après un té- 
légramme de Berlin, tancé la fausse nouvelle 
**"'"*. 1° rapport de la Commission interallié*» 
«tlrilMiait à l'Allemagne la presque totalité du 
ba«>in. houillier, une vive effervescence s'est 
d»clarée dans le bassin industriel et les mi- 
neurs  se sont mis  en  grève. 

Des '.roubles graves se sont produits, notam- 
ment à Rybnik et & Pless, où Se sont formés 
de« rassemblements de Polonais qui ont essayé 
d'i s'emparer tic-s édifices publics et se «ont at- 
taqués aux gares et aux voies (ferrées. 

Dans certains villages, les insurgés ont réus- 
si à désarmer la police et mis en (fuite les élé- 
ments alemands. 

La Commission a prononcé l'état de siège 
dans les cercles de Rybnik, Pless, Katlowitz, 
ondante,  Beurhen et Tarnovice. 

Au cours des troubles le directeur tie la mine 
« La Prusse », à Miecowitz, a été assassiné par 
la* insurges. A Mfecowitch égajcmen.t, au cours 
d une escarmouche entre les insurgés et la po- 
nça plébiscitaire, un lieutenant de police aurait 
«l»r tué. Les insurgés assiègent la vitle de Lu- 
biinitz. A Reuthen, la Chambre est occupée par 
de. troupes françaises, munies de mitrailleuses. 
A Laurahutte, les insurgés s'étaient emparés 

\ .V11*' imai». les troupes françaises les en 
ent délogés. Des troupes françaises ont égale- 
ntcmt occupé Tarhovitz, après avoir désarmé les 
uisurgés, Des patrouHiles interalliées circulent 
dans les environs de  Kattowitz. 

D'après des dépêches parvenues de Ilaute-Si- 
lesje a l'agence Wolff, les troupes françaises 
ont. occupé  Hindenburg. 

A la gaTe de Kattowitz, l?s soldats italiens 
ont tiré sur trois insurgés qui refusaient de 
livrer leurs armes, ont tué î'un d'eux et bles- 
ses les deux autres, 

L'ordre se rétablit 
Berlin, 4 mai. — Dans les grandes villes de 

Haute-Sdésic, la nuit s.'est écoulés dans le 
calme. On signale qu'un peu partout les ou- 
vriers demandent  la reprise du travail. 

Hier soir, et ce matin, de bonne heure, les 
cmeutiers ont tenté à nouveau d'atteindre Beu- 
then; les troupes de police les en ont empê- 
chés. m 

A Ribnick, les insurgés sont encore maîtres' 
de La situation, et occupent la gare, la poste 
et  les bâtiments du Conseil provincial. 

Pîesse avait été occupée hier, mais les trou- 
pes italiennes ont rétabli l'ordre. 
- A Mystewitzj des trains venant de Pologne et 
transportant des insurgés en civil, sont arri- 
ves ce matin. Dans la soirée, à 10 heures, d'im- 
portants détachements français entrèrent en 
ville et commencèrent le désarmement dea in- 
surgés-. Les bâtiments publics et les chemins 
de fer sont  toujours aux mains des  autorités. 

Des insurgés sont stationnés devant Glein- 
wltz et gardent les issues de la ville, qui reste 
menacée. 

A Qppeln, un soldat de l'armée Haller est 
paru en uniforme et a été arrêté sur l'ordre 
de la Commission interalliée. 

Des coups de feu ont été tirés ce matin con- 
tre un train allant de Ralibor à Kattowitz- _ 

Le Gouvernement allemand 
décii ne to uteresponsabilité 

Londres, 4 mai. — Cet après-midi, l'ambas- 
sadeur d'Allemagne a présenté au Foreing Of- 
fice une note relative au mouvement polonais 
en Haute-Silésie. Cette note déclare que la po- 
pulation allemande n'a donné aucun prétexte 
poux le déclenchement d'un mouvement, poul- 
ies •conséquences duquel le gouvernement alle- 
mand décline toute responsabilité. 
—; —; .oc——;— . 

Corrida dans une gare 
SEPT « TORERO» » ONT ETE BLESSES 

Alger, 4 mai. .— Trois taureaux, venant .!o 
Guelma, et destinés à la foire-exposition, *e 
sont échappé» d'un wagon en gare de l'Agha, 
et se sont enfuis sûr les quais; une corrida 
s'orgunisa aussitôt, à laquelle prirent part de 
nomLreux   employés et   mémo   des   voyageursJ 

Les bêtes, rendues furieuses par les cris des 
toreros improvisés, foncèrent sur plusieurs 
d'e/atre eux et en blessèrent sept, dont un, M. 
Bluise Mary, 47 ans, assez grièvement pour 
é/.re hospitalisé. 

Après trois heures de course mouvementée, 
deux des animaux ont pu être capturés; le troi- 
sième a été écrasé par un train, près des ate- 
liers du P.-L.-M. 

De la boue et du sang 
Un drame lillois à l*aris 

Depuis huit jours, Mme Van Recken, née 
Françoise Michiels, 20 ans, demeurant 43, 
Grande-Rue, au Pré-Saint-Gervais, avait quitté 
son mari, parce que celui-ci voulait la forcer 
à se livrer à la prostitution. Van Recken fit 
alors venir de Lille son ancienne maîtresse, 
Louise Ilauvcn, 18 ans, fileuae, qui, elle, sous- 
crivit à toutes les conditions do Van Recken. 
Et Van Recken, aussitôt, mettait sa femme a 
la  porte. 

Mme Van Recken jura de se venger, et hindi 
soir, elle vint rue des Chauffourniers, sa ca- 
cha dans le couloir de l'hôtel et à 11 heures, 
au moment où son mari rentrait en compagnie 
de son amie, elle surgit de l'ombre et frappa 
à plusieurs reprises, avec un rasoir, sa rivale 
au visage. 

Louise Hauven a été conduite à Saint-Louis, 
tandis que Van Recken et sa femme prenaient 
le chemin du Dépôt. 

Les divorcés et— Vautre 
Nice, 4 mai. — Divorcé, depuis plusieurs 

années, M. Victor Lambert, entrepositaire de 
bière et de limonades, 4o ans, vivait avec une 
femme également divorcée, Mme Adrienne Bar- 
rière,  qui  lui donna  deux  petites ' filles.   , 

Il y a quelque temps,. M. Lambert était mis en 
garde contre les assiduités de son garçon-li- 
vreur, Daniel Nattareu; Mme Barrière protesta 
contre les accusation» dont elle faisait l'objet, 
mais elle était surprise, hier matin, par M. 
Lambert qui, à coups de revolver, blessa le cou- 
ple et prit la fuite. Les gendarmes le retrou- 
vèrent étendu, sur la voie ferrée, où il attendait 
le passage d'un train pour se faire tuer. Les 
deux bleaaéâ. sont en traitement à l'hôpital St- 
Roch. 

Au Conseil Général du Nord 
ïlKK 

L'indemnité de zone aux fonctionnaires et la retraite des secrétaires 
de Mairie furent les deux questions marquantes de la séance du matin 

Celle de l'après-midi se termifla par un bruyant incident 
La séance d'hier matin se'st ouverte, sous la 

présidence de M. Vancauwenberghe, devant une 
assemblée moins nombreuse que la veille, mais 
néanmoins bien garnie. Ce fut par excellence 
une séance de travail. 

Le Ùomaine de Bons-Secours 
A sa dernière réunion, le Conseil Général 

avait déjà envisagé l'achat par le département 
du château et de la forêt de tfJons-Secours et de 
Fiines-les-Mortagne, actuellement sous séquestre. 
Depuis, l'Etat s'est montré partisan d'acheter la 
forêt. Le Département a-t-il intérêt à, se rendre 
acquéreur du château élevé au milieu du bois 
dis Bons-Secours et du paie de 41 hectares qu'il 
l'entoure, en vue d'y installer un hospice. 

M. BOURDON estime que cette acquisition, 
sani l'exploitation de la forêt serait onéreuse 
pour les finances départementales. 

M. SCALBERT est du même avis. Après inter- 
vention de COUTEAUX, qui demande de prendi* 
un© décision sans retard, il est décidé qu'une 
Commission départemantale, comprenant un con- 
seiller d'arrondissemont, se rendra à Bons-Se- 
cours le jeudi 26 mai, pour se renseigner sur 
place. Le Conseil Général pourra, ensuite, pren- 
dre une décision ferme. 

Au sujet d'un sixième circuit téléphonique 
Avesnes-Lille, le Conseil se déclare disposé à 
accorder unie subvention, à coiiâtion que le dé- 
partement do la Somme participe aussi à la 
dépense. 

WAXIX, représentant le canton de Carnières, 
déplore lts lenteurs apportées dans la liquida- 
tion d.es retraites ouvrières. 

— Ces retards  sont  imputables aiix  majo' 
ons des •pensions,  déclare  M.   REÇ" 

crétaire-géivjrail, remplaçant le l*^!!. 

.jota- 
lions  des   pen&ioiris.  déclare  M.   REQU1ER,  îs« 

.ire-géivjra:l. rcnsplaçant le 1*^6611. 
Cet •argument ne tient pas, riposte WAXIX. 

^Le Comité linier 
Le département accorde une subvention 

annuelle de 5.000 fr. au Comité linier. M. GU1L- 
BAUT propose que celte somme sera jointe aux 
subventions aux sociétés' agricoles et répartie 
comme primo a la culture du lin. Il fait observer 
qu'il y a opposition entre les intérêts des plan- 
teurs et ceux dés industriels, ceux-ci trouvant 
un placement avantageux en Belgique des lins 
cultivés dans le Nord. 

Sur IOJ proposition de M. Yancauwenbe.rghe, 
qui se déclare partisan de ne pas déposséder le 
Comité linier sans l'avoir entendu, on décide de 
convoquer ses représentants devant le 5e Bu- 
reau, pour toutes explications utiles. 

Ce même bureau donne un avis défavorable à 
une demande de subvention formulée, par '.a 
Ligue Maritime française. 

SAINT-VENANT, rapporteur l'appelle que 'c 
Conseil Général â formellement décidé de n'accor- 
der aucune subvention aux sociétés étrangères 
au département. 

M. VANCAUWENBERGHE n'est pas partisan 
cl appliquer cette décision dans un sens étroit 
et absolu, surtout en ce qiu concerne le cas 
actuel, au moment où l'Angleterre et l'Allema- 
gne font des efforts considérables pour leur 
marine. 11 signala en outre que le Conseil Géné- 
ral du Nord accorde une subvention a une socié- 
té de Suède. 

Après ces observations, lai question est ren- 
voyée à la session d'août. 

ta retraite des Secritaipes de Mairie 
Dans son rapport, le Préfet rappelant un vœu 

du Conseil Général, écrit qu'il no lui parait pas 
possible d'admetre les secrétaire et employés 
de Mairie aux bénéfices de la Caisse Dépar- 
tementaie des retraites. 

Le .rapporteur, BATAILLE, se prononce dans 
la même sens, parce que las secrétaires eà em- 
ployés de Mairie ne sont pus fonctionnaires dé- 
partementaux. 

COUTEAUX trouve quo la question est assez. 
imnortante pour ne pas être écartée d'un geste 
définitif. Les Secrétaires de Mairie sont des 
auxiliaires précieux de l'administration munici- 
pale et départementale. Ils ont droit, pair consé- 
quent, (n toute la sollicitude du Conseil Général. 
Le département profite de leurs aptitudes pro- 
fessionnelles et doit leur en savoir gré. Si l'on 
ne peut lés admettre aux bénéfices de la Caisse 
Départementale des Retraites, il y a lieu d'envi- 
sager pour eux la création d'un organisme 
spécial, susceptible de leur assurer une retraite, 
qui ne leur est faite actuellement que dans les 
grandes villes. 

Le PREFET déclare avoir examiné par quels 
moyens a serait possible d'accorder une pension 
aux Secrétaires et Employés de Ma'irie, dont la 
tâche est ingrate et la situation précaire. Celle- 
ci. à son avis, pourrait être constituée par des 
versements au double titre des retraites ouvriè- 
res et de la Caisse Nationale dés Retraites pour 
la vieillesse. L'application de ce régime permet- 
trait aux employés communaux, munis do leur 
livret, do passer d'une commune dans une 
autre, sans perdre les avantages de la retraite 
acquise au moment de leur mutation. Ce régi- 
me est d'ailleurs déjà appliqué, dans ses inoda- 
lités essentielles, par un certain nombre de 
commîmes du Nord. 

Il est finalement décidé que le Préfet «enten- 
dra avec les Maires pour assurer une retraite 
honorable aux Secrétaires et Employés de Mai- 
rie, sur des bases de nature à donner satisfac- 
tion à ces fonctionnaires eb aux intérêts en jeu. 

Les bénéfices du Bauitailiemenf 
DELCOURT, conseiller général et Maire do 

Condé, a déposé un vœu demandant pour ia 
municipalité lo droit d'employer les bénéfices 
réalisés par les Comités do ravitaillement à des 
œuvres d'utilité communale. * 

Ce vœu est adopté à l'unanimité. 

Indemnité de zone aux fonctionnais 

car la majoration des pensions, votée par là 
Chambre, n'a pas encore été adoptée par le» 
Sénat. 

Par iin vote unanime, le Conseil exprime, le 
vœu de voir hater la liquidation des retraites 
ouvrières et paysannes. 

— Des actes seraient, préférables à un vœu. 
opine CLEMENT. 

— Nous devons nous contenter, fait observer 
le Président, d^s moyens que la loi met à notrs 
disposition. 
On adopte un vœu diu docteur DEBÊVE deman- 
dant que chaque médecin de l'Assistance Publi- 
que possède chez lui dt-s flacons de sérums anti- 
diphtériques, antitétanique, _ do façon à assurer 
aux maladies un traiternep-t' immédûait. 

Un vœu du ■docteur VERHAEGHE, réclamant 
peur les nourrices de l'A. P. le libre choix du» 
médecin-certifioa*eur d'aptitudes, est également 
adopté. Il en est de même d'un vœu de DEL- 

I COURT tendant à exempter du droit de timbr» 
les fournitures  aux  établissements   ciiaritablea. 

allocations aux vieillards 
A propos d'uùe demande de crédKt supplémen-* 

taire pour l'assistance obligatoire aux vieillards 
infirmes et incurables. SAINT-VENANT s'élève 
centre' le procédé administratif oui suppisme îcs. 
allocations dues aux familles dont 1s bénéticiairo 
est décédé ou a été hospitalisé. Ces 'amilles 
ayant eu à leur' charge un viellard ou un in- 
firme ou ineuroibie, il est de toute justice que 
l'allocation que la loi leur accorde ne leur scil 
pas supprimée. 

Le Président appuie ces observations, qui son» 
adoptées sous forme de-vœu. 

les pensions militaires 
Sur proposition de COPPEAUX. maire de» 

l'ournrjies, le Coitseàl demnndo que k-s disposi- 
tions de la loi des pensions soient étendues eux 
ascendants, résiidaiii. e© Franoé, des Belges 
morts pour la France. 

— Un projet dans ce sens, dit VERHAEGHE, 
a été volé par la Chambre, mais n'a ^as encore 
été ratifié par le Sénat. 

Le Conseil émet le vœu, que la Haute Assen* 
bîee apporte toute diligence au vote de la loi. 

Les allocations militaires 
WAXIN signa-lé que des commissions 03010»' 

naJes, pour des cas* identiques, approuvent de» 
dossiers et en repousse d'autres. Pourquoi cetM 
dJfférernce de traitement, pour des cas absolu- 
ment semblables ? 

CLEMENT parte dans le même sens. 
Divers conseillers demandent la revision des 

dossiers refusés par Les  Commissions. 
M. REGNIER combat cette proposition, au 

nom de la « chose jugée ». 
Toutefois, comme il paraît évident «que des' 

abus se produisent, cette question des alloca- 
tions militaires reviendra mardi devant toi 
Conseil. D'ici la, F Administration préfectorala 
s'entourera de tous renseignements utiles, pour 
lui donner mie solution équitable. 

Un veau demandant que -ias pensions desi 
veuves de guerre soient augmentées en rapport* 
du coût de la vie, est adoplié a mains lovées1.    . 

Un autre vœu réclamant la parcours à prix: 
réduit, pour' les familles nombreuses, sur les 
chemins de fèr départementaux, est a-envoyé 
à l'Administration préfectoi'ale, pour exameri 
de sai répercussion financière. 

Une subvention de 500 francs- est accordée 
pour le monument desi rapatriés à Eviasi. 

Une autre demande de subvention,   pour 1# 
| monument Jean Macé, est renvoyée à la. session 

d'août. 
Lo Conseil émet le vœu qus les gouvernements 

français et anglais teprennent l'étude du tunnel 
sous' la Mianche. 

Trains ouyriers 

LEBAS rapporte un vœu demandant que pour 
la classification des communes dévastées, les 
intéressés soient entendus et que l'on tienne 
compte du coût de la vie. Telle qu'elle est faite 
actuellement à Paris, dans les bureaux du Minis- 
tère la classification pour indemnité do zone est 
préjudiciable à  beaucoup de  fonctionnaires. 

— Elle est. arbitraire, afirmo CLEMENT. 
- LE PREFET déclare que l'on tient compte du 

degré  de  dévastation  des  communes.  C'est  le 
coefficient de dévastation qud joue. 

— SW en est ainsi fait observer CLEMENT, 
pourquoi a-ton supprimé l'indemnité de zone 
aux fonctionnaires du canton de Bouchain, qui 
est le pius dévasté de tout l'arrcndissemcnt, 
alors qu'elle est maintenue dans d'atutres can- 
tons beaucoup moins atteints. Il y a donc deux 
poids, deuK mesures î Avec raison, les fonc- 
tionnaires du canton de Bouchain se déclarent 
lésés. Je demande que l'on leur rende l'indem- 
nité qui leur a été injustement ©uppr&née. avec 
Ses arrérages. Leu.rs revendications j*nt parfai- 
tement légSttaes et ils ne doivent pT& être plus 
longtemps victimes d'Une flagrante en justice. Le 

- conseiller du canton de Bouchain demande ins- 
tamment nu Préfet d'intervenir dans ce sens. 

BATAILLE signale qu'à Hautmont, les fonc- 
tionnaires se trouvent dans l'impossibilité de 
pouvoir se toger ou sont obligés d'accepter des 
prix excessivement élèves. 

Les conclusions du rapport de L»abos.  forte- 
ment appuyées par M.  VANCAUWENBERGHE, J ration 
recueillent une approbation  unanime. 

La séance est levée vers midi et demie. 

les retraites ouvrières 

A la demande de Couteaux, Delourfc et Ver- 
davaine, l'Assemblé? réclame le rétablissement 
des cartes d'abonnement, à prix réduits, sur 
tous les réseaux de tramways, pour le transport 
des ouvriers se rendant à leur travail. 

WAXIN désire- savoir si les trains du Chemiiï 
de Fer du Cambrésis iront toàentjût jusqu'à De- 
nain. 

— « La commune de Saint-Hilaire, dit-il, pour* 
rait chaque joui- envoyer dans cette direction, 
quatre cents chômeurs ». 

— « Dans une quinzaine de jours, cas traîna 
seront remis en marche », répond le Préfet,. 
qui a remplacé au bureau son secrétaire gé- 
néral. 

ta FSte de Bpnastiqne 
Sur la proposition de M. BOURDON, le Pïéfet 

est chargé d ùitervènir auprès de la Compagnie 
du Chemin de Fer du Nord pour la mise eni 
route do trains supplémentaires à l'occasiont 
des fêtes de Lille, lo lo mai. Une ajfluence consi- 
dérable d'étrangers est prévue, n faut leur per, 
niettre de rentrer le soir chez eux, car les loge- 
ments  manqueront à Lille. 

Divers vœux déposés par FOUCAUT et GO- 
NIAUX sont adoptes sans discussion. 

Reprise vers 1* h. 30, sous Finfeittgable pré- 
sidence de M. VANCAUWENBERGHE. la séance 
débute par l'adoption d'une série de.vœux d'in- 
térêt local. 

Lo Conseil demande que la gendexnjerie ne 
dresse' plus contravention aux marchands fo- 
rains pour défaut de patente, attendu qu'elle ne 

* leur a, pas encore été remise. 

les épaves de la Défile 
MM. GU1LBAUT et DELORY signalent la né- 

cessité d'enlever tes bèlandres échouées dans 
la Basse-Dante, qui en empêchent le nettoyage. 

— « Il en est de même dans la Haute-Deûle, 
notamment entre Bauvin et Provin, signal" 
PARSY. Il est urgent de faire disparaître toutes 
ces épaves ». 

Il parait que l'Aduiinistratâon des Domainos 
s'oppose à l'»3nlèîvement des bateaux coulés. Le 
Préfet interviendra à ce "sujet auprès do cette 
Administration. 

Les passeports franco-belges 
A Vunanimité, le Conseil réclame la suppr«:«-' 

sion des  passeports  exigés pour se rendre de' 
France  en  Belgique et leur remplacement par 
une carte d'identité. 

Les casernes disponibles 
Par un vœu fortement motivé, DELCOURT! 

demande que l'autorité milàtaire mette à la dis- 
position des municipalités les casernes non oc- 
cupées, dès que la nouvelle loi soumise au. 
Parlement sera devenue définitive. 

Le Conseil tout,entier se range à cette proi 

il propos de ristournes 
PARSY rappelle que l'Office Départemental 

du (Charbon a livré aux communes des quan-,' 
tués énormes de charbon au prix fort. PenW 
après, la baisse est venue. Les municipalité** 
ont dû vendre à perte. On leur avait proraiau 
une ristourne, mais jusqu'à présent ce ne fut?! 
qu'une promesse. Il serait urgent de résoudre' 
au plus t«Jt cette question. 

LE PREFET assure que les comptes vont êtrer 
mis à jour et qw» va -donner des toBJnaeljonaf 
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